
La situation juridique des Bosniaques

Description

Le conflit en Bosnie-HerzÃ©govine, qui a durÃ© de mars 1992 Ã  novembre 1995, date des 
accords de Dayton, a conduit Ã  l’exode de prÃ¨s d’un million de personnes hors du territoire 
de l’ancienne Yougoslavie. La France, selon les estimations du HCR en 1994, a reÃ§u sur son 
sol environ une dizaine de milliers de personnes originaires de ces zones de crise. L’effort 
franÃ§ais a Ã©tÃ© relativement modeste par rapport Ã  celui de pays comme l’Allemagne, la 
SuÃ¨de, l’Autriche et la Suisse, qui ont accueilli Ã  eux quatre 90Â % du million d’exilÃ©s.

Les autoritÃ©s ont expliquÃ© la faiblesse de l’accueil franÃ§ais
par une forte implication du pays dans les opÃ©rations militaires
et humanitaires sur place. Elles ont affirmÃ© leur volontÃ© de
ne pas cautionner les dÃ©placements des populations hors de
Yougoslavie pour ne pas faciliter la tÃ¢che de ceux qui
souhaitaient crÃ©er une homogÃ©nÃ©itÃ© ethnique. Cette
position a fait l’objet de nombreuses critiques tant du HCR que
du CICR et des associations caritatives en France et en Bosnie.
La situation sur place justifiait le besoin de quitter le pays pour
une grande partie de la population menacÃ©e principalement par les Serbes de Â Â» nettoyage
ethnique Â Â» – pratiques Ã  prÃ©sent qualifiÃ©es de crimes contre l’humanitÃ© par le Tribunal
pÃ©nal international et peut-Ãªtre Ã  l’avenir de gÃ©nocide par la Cour internationale de justice. La
France a aussi imposÃ© une politique de visa visant Ã  dissuader les entrÃ©es sur le territoire en
dehors des opÃ©rations orchestrÃ©es par l’Etat ou les associations humanitaires. En vertu d’une
circulaire du 11 fÃ©vrier 1993, il est exigÃ© des ressortissants yougoslaves de se munir d’un visa pour
franchir les frontiÃ¨res nationales. Pour les gens de Bosnie, pendant le temps du conflit, le visa ne
pouvait Ãªtre obtenu que grÃ¢ce Ã  la prÃ©sentation aux autoritÃ©s franÃ§aises consulaires Ã 
Zagreb d’un certificat d’hÃ©bergement et de soutien fourni par une famille d’accueil. Autant dire que
peu de demandeurs d’asile franchirent les Alpes avec les prÃ©cieux visas. La plupart des passages
de frontiÃ¨res se sont faits clandestinement.

Un droit de sÃ©jour Ã  gÃ©omÃ©trie variable

Le droit de sÃ©jour n’a pas Ã©tÃ© le mÃªme pour tous. Sur la dizaine de milliers de personnes
parvenues jusqu’au territoire franÃ§ais, certaines ont obtenu la reconnaissance de leur statut de
rÃ©fugiÃ© et les autres ont bÃ©nÃ©ficiÃ© d’un droit d’asile territorial temporaire. En vertu de
l’ordonnance du 2 novembre 1945 relative Ã  l’entrÃ©e et au sÃ©jour des Ã©trangers en France et de
la loi du 25 juillet 1952 relative au droit d’asile, un Ã©tranger qui arrive sur le territoire franÃ§ais peut
demander le statut de rÃ©fugiÃ©. AprÃ¨s un parcours tortueux, il peut entamer une procÃ©dure
auprÃ¨s de l’Office franÃ§ais de protection des rÃ©fugiÃ©s et apatrides – OFPRA. Il y verra sa
qualitÃ© de rÃ©fugiÃ© reconnue si, aux termes de l’article premier de la Convention de GenÃ¨ve de
1951, il craint Â Â» avec raison d’Ãªtre persÃ©cutÃ© du fait de sa race, de sa religion, de sa
nationalitÃ©, de son appartenance Ã  un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve
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hors du pays dont il a la nationalitÃ© et (â?¦) ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se rÃ©clamer
de la protection de ce pays (â?¦) Â«Â . En cas de rejet de sa demande par l’OFPRA, il peut saisir la
Commission des Recours pour les RÃ©fugiÃ©s -CRR – dans un dÃ©lai d’un mois. Si la CRR annule
la dÃ©cision de rejet ou si dÃ¨s la premiÃ¨re Ã©tape l’OFPRA reconnaÃ®t le statut de rÃ©fugiÃ©, il lui
est dÃ©livrÃ© une carte de rÃ©sident en vertu de l’article 15 – 10 de l’ordonnance de 1945, ainsi qu’Ã 
son conjoint et Ã  ses enfants mineurs. Dans le cas des demandeurs d’asile de Bosnie-HerzÃ©govine,
le traitement des demandes au dÃ©but du conflit a fait l’objet de mesures dilatoires. L’administration,
dÃ©contenancÃ©e par la situation en Bosnie, n’a pas voulu statuer rapidement sur ces demandes.

Par la suite, le statut a Ã©tÃ© accordÃ© plus facilement que pour d’autres demandeurs d’asile. Selon
les chiffres donnÃ©s par le ministre de l’IntÃ©rieur, M. Pasqua, Ã  l’AssemblÃ©e Nationale le 30 aoÃ»t
1993, 875 personnes de l’ex-Yougoslavie ont demandÃ© le statut en 1991, Ã  la suite de quoi 91
dÃ©cisions positives et 587 dÃ©cisions de rejets ont Ã©tÃ© rendues. Il y a eu 2 354 demandes en
1992 comptabilisÃ©es par l’Office franÃ§ais de protection des rÃ©fugiÃ©s et apatrides, qui se sont
traduites en 124 accords pour 994 rejets. Et du premier janvier au 31 mai 1993, on a comptÃ© 1 085
demandes, 968 accords et 495 rejets. En moyenne, 30 Ã  40Â % des demandes ex-yougoslaves ont
Ã©tÃ© accordÃ©es entre 1993 et 1996. Les personnes issues de couples mixtes et les dÃ©serteurs
ont fait l’objet d’une bienveillance particuliÃ¨re. Pour les autres, il a Ã©tÃ© difficile de montrer qu’ils
avaient une crainte individualisÃ©e, strictement personnelle, de persÃ©cutions, dans la situation de
conflit interne gÃ©nÃ©ralisÃ©. L’Office et la Commission ont toutefois reconnu que des personnes
pouvaient craindre d’Ãªtre persÃ©cutÃ©es non pas seulement par l’Etat mais aussi par les autoritÃ©s
ayant un contrÃ´le de facto sur le territoire.

Un statut prÃ©caire

Le statut de rÃ©fugiÃ© n’est pas Ã©ternel. La Convention de GenÃ¨ve, en vigueur en France,
prÃ©voit une clause de cessation, Ã  l’article 1, C, 5, qui Ã©nonce que Â«Â les circonstances Ã  la
suite desquelles une personne a Ã©tÃ© reconnue comme rÃ©fugiÃ©e ayant cessÃ© d’exister, la
personne ne peut plus continuer Ã  refuser de se rÃ©clamer de la protection du pays dont elle a la
nationalitÃ©Â Â». L’OFPRA et la CRR sont chargÃ©s de l’application de cette clause. Pour les
Bosniaques, ils ont fait preuve d’une grande prudence dans cette procÃ©dure. Les Sections rÃ©unies
de la Commission ont apprÃ©ciÃ© en dÃ©cembre 1998 leurs craintes de retour par rapport aux
autoritÃ©s qui rÃ©gissent la rÃ©gion d’origine, voire qui dirigent le secteur de la ville d’origine du
requÃ©rant.

La division du pays en deux entitÃ©s, la RÃ©publique serbe d’une part et la FÃ©dÃ©ration croato-
musulmane, instituÃ©e par les accords de Dayton, a entÃ©rinÃ© une stricte rÃ©partition ethnique de
la population et rendu difficile le retour de rÃ©fugiÃ©es dans leur lieu de rÃ©sidence antÃ©rieur. Les
accords prÃ©voient cependant un droit au retour qui a Ã©tÃ© rappelÃ© par la suite Ã  de nombreuses
reprises. En dÃ©cembre 1998, le conseil de suivi des accords de Dayton a rÃ©itÃ©rÃ© que la
prioritÃ© de l’action internationale en Bosnie consistait Ã  permettre le retour des rÃ©fugiÃ©s. Celui-ci
ne s’est que trÃ¨s partiellement rÃ©alisÃ© du fait de l’hostilitÃ© des pouvoirs locaux vis-Ã -vis du
retour de personnes appartenant Ã  une autre communautÃ©. On estime Ã  peu prÃ¨s Ã  un demi
million le nombre de rapatriÃ©s sur es quelque 3 millions de dÃ©placÃ©s et rÃ©fugiÃ©s. Les
quelques milliers de personnes qui ont obtenu le statut de rÃ©fugiÃ© en France ont pu rester sur le
territoire aprÃ¨s le rÃ©tablissement de la paix. Toutefois, certaines ont acquis la nationalitÃ©
bosniaque, qui peut Ãªtre une double nationalitÃ©: celle de l’entitÃ© serbe ou croato-musulmane et
celle de la RÃ©publique de Bosnie-HerzÃ©govine, Ã  laquelle s’ajoute la nationalitÃ© d’un Etat voisin,
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comme celle de la Croatie ou de la nouvelle fÃ©dÃ©ration de Yougoslavie. Les Ã©lections de
septembre 1997, supervisÃ©es par l’OSCE, ont suscitÃ© les exilÃ©s Ã  se rÃ©clamer de leur nouvel
Etat, et ainsi ne plus compter sur la protection internationale. Et certains sont repartis d’eux-mÃªmes.
Dans ces cas-lÃ , ils ont perdu le statut de rÃ©fugiÃ©.

Pour les personnes qui ont Ã©tÃ© dÃ©boutÃ©es de leur demande visant Ã  obtenir le statut de
rÃ©fugiÃ©, ou qui ne l’ont pas demandÃ©, les autoritÃ©s franÃ§aises avaient prÃ©vu un droit d’asile
territorial et temporaire. L’asile territorial est rÃ©gi par la loi du 25 juillet 1952. L’article 13 prÃ©voit que
le ministre de l’IntÃ©rieur peut octroyer un asile territorial Ã  une personne si sa vie et sa libertÃ© sont
menacÃ©es dans son pays. Pour les Yougoslaves, il s’est agi d’une version collective de cette
procÃ©dure. Le tÃ©lÃ©gramme nÂ°1 162 du 3 aoÃ»t 1992 du ministÃ¨re de l’IntÃ©rieur a garanti Ã 
tous les exilÃ©s originaires d’une Â Â» zone troublÃ©e Â Â» de l’ex-Yougoslavie, entrÃ©s
rÃ©guliÃ¨rement ou clandestinement en France et Â Â» pour autant qu’ils n’aient pas transitÃ©
durablement dans un ays tiers aprÃ¨s leur dÃ©part de l’ex-Yougoslavie Â«Â , une autorisation
provisoire de sÃ©jour, A.P.S., de trois mois, renouvelable.

Si ces dispositions semblent adÃ©quates, il convient de remarquer qu’elles peuvent donner lieu Ã  des
applications impropres par les administrations et que le renouvellement a nÃ©cessitÃ© une
prÃ©sence quasi constante des bÃ©nÃ©ficiaires dans les prÃ©fectures. La protection temporaire a
Ã©tÃ© ensuite prÃ©cisÃ©e par un total de 18 circulaires ministÃ©rielles. Ce dispositif a permis le
sÃ©jour d’environ 10Â 000 Ã  15Â 000 personnes sur le territoire national. Celles d’entre elles qui
Ã©taient sans ressources ont reÃ§u une aide sociale de 2Â 000 francs par mois et par adulte et de
750 francs par enfant. Une directive du 16 novembre 1992 du ministre des Affaires sociales et de
l’IntÃ©gration a autorisÃ© l’accueil de prisonniers civils bosniaques libÃ©rÃ©s des camps (en aoÃ»t
1992 par le C.I.C.R.) et leur hÃ©bergement sur des sites de villages de vacances. Des femmes
seules, avec ou sans enfants, et des mineurs isolÃ©s ont Ã©tÃ© hÃ©bergÃ©s dans le village
olympique d’Albertville. Les foyers Sonacotra ont Ã©galement Ã©tÃ© sollicitÃ©s par la DASS pour
loger les personnes seules.

Par Sophie ALBERT

Vignette : le prÃ©sident Slobodan Milosevic de la RÃ©publique fÃ©dÃ©rale de Yougoslavie , le
prÃ©sident Alija Izetbegovic de la RÃ©publique de Bosnie-HerzÃ©govine , et le prÃ©sident Franjo
Tudjman de la RÃ©publique de Croatie paraphant les accords de paix de Dayton le 14 dÃ©cembre
1995 (WikipÃ©dia, domaine public)
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